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M adame le Maire,  

onsieur le Maire,  

Chers Collègues, Chers Amis 
En ce début d’année, la France est toujours en état d’urgence. L’horreur mobilise encore nos esprits avec l’image des 
victimes de ces attentats qui ont frappé notre Pays. 
Nous devons redoubler d’attention auprès de nos administrés, communiquer, informer, rassurer et travailler à la  
compréhension mutuelle. 
Remercions les Femmes et les Hommes des Services de Sécurité et des Brigades Spéciales, les Militaires, les Forces 
de Police et d’Interventions pour les actions conduites au cours de cette année 2015 et pour celles qui se poursuivent et 
se poursuivront sur 2016. 
Profitons de cette année 2016 qui commence pour saisir toutes les opportunités afin de mettre en avant les valeurs de 
notre République et ceux qui la servent. 
L’année 2016 représente la vie et l’espoir, il nous faut tout mettre en œuvre pour réussir nos projets. 
Certes l’exercice ne sera pas facile, compte tenu du contexte et des réformes qui impactent les collectivités : réformes 
structurelles de l’intercommunalité touchant le bloc local communal, réduction des dotations de l’Etat, situation  
économique fragile, seront au menu de nos travaux. 
Pour réussir, nous devrons faire preuve d’audace avec pragmatisme et volonté.  
Les Communes Nouvelles, sans être une révolution (ressemblent fortement au statut des communes associées des lois 
Marcellin de 1970), peuvent être un outil d’aménagement du territoire s’il existe la volonté commune des élus et des  
habitants pour un vrai projet de territoire. 
L’intercommunalité devra aussi évoluer en dehors des convocations de l’Etat pour un 
rendez-vous obligatoire, nous devrons être capables de nous réunir pour trouver la 
structuration intercommunale la plus efficiente compte tenu des caractéristiques de 
notre Département. 
La montée en puissance de l’Agence de Développement Economique, l’arrivée de la 
branche A304, la mise en œuvre du Plan fibre optique trop retardée, nous permettent 
d’envisager un développement économique dynamique. 
Les projets doivent continuer à se construire et à se concrétiser, c’est là une condition 
nécessaire au développement des Ardennes, et pour être suffisante, il faudra peut-
être prendre des risques accrus et élaborer des stratégies plus complexes pour nos 
collectivités. 
Libérer les procédures, amplifier les accords, simplifier les contrôles, autant de  
principes tant de fois énoncés et pourtant si simples à mettre en œuvre avec les  
accords libres des collectivités sans de nouvelles structures. 
Souhaitons-nous de construire des réussites collectives qui permettront d’espérer en 
l’avenir des collectivités et donc de ses habitants. 
Veuillez agréer, Madame le Maire, Monsieur le Maire, Chers Collègues, Chers Amis, 
l’expression de mes meilleurs et dévoués sentiments. 

 Le Président,  
 Régis DEPAIX 
 Maire de Montcornet 

Sculpture d’Hervé Tonglet 
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Le 99e Congrès des maires et des présidents d’intercommunalité de France aura 
lieu exceptionnellement les 31 mai, 1er et 2 juin 2016, au parc des expositions de la 
porte de Versailles à Paris, précédé de la journée des élus ultramarins le 30 mai à 

l’AMF. 

Dans le prolongement de la Journée nationale d’action du 19 septembre 2015, il  
rappellera l’importance de l’institution communale et développera de nombreux thèmes 
d’actualité : finances, avenir de la commune, ruralité et attractivité du territoire,  
commerce, culture, politique de la Ville, santé et accès aux soins, prévention de la  
radicalisation, Europe et migrations, communication, ... Lors de ce Congrès, le dernier 
de cette législature, des réponses fortes de l’Etat sont attendues aux préoccupations 

portées par l’AMF. 

Votre mobilisation pour cette 99eme édition témoignera, dans l’unité, de l’engagement 
quotidien des élus locaux auprès des populations et de leur rôle irremplaçable dans 

l’organisation territoriale de la France. 

Pré-programme et informations pratiques très prochainement en ligne  

sur le site de www.amf.asso.fr 

« GESTION FUNÉRAIRE » 

 Jeudi 26 mai 2016 

 Vendredi 27 mai 2016 

 Samedi 28 mai 2016 

Calendrier des prochains évènements 2016 de l’AMDACalendrier des prochains évènements 2016 de l’AMDACalendrier des prochains évènements 2016 de l’AMDA 
In

fo
rm

at
io

n
 / 

F
o

rm
at

io
n

 

N’hésitez pas à consulter et à télécharger les programmes ainsi que les bulletins d’inscription des réunions  
d’information sur notre site internet tout au long de l’année http://www.maires08.fr/events/ 

sélectionnez la réunion et la date de votre choix ou demandez le au 03 24 59 04 45 

D’autres thématiques vous seront proposées en cours d’année !!! 

Si vous souhaitez une thématique particulière, merci de nous le faire savoir par mail : amda@maires08.fr 
Nous ne manquerons pas d’en tenir compte, dans notre prochaine programmation  

de réunions d’information / formation. 

Dates  
prévisionnelles 

A noter :  
l’AMDA organise un déplacement  

en autocar (01/06/2016),  
comme tous les ans, à destination 

du Congrès  
des Maires et Présidents  

d’Intercommunalité de France. 

Retrouvez le courrier ainsi que le 
coupon réponse pour la journée 
du 01 juin 2016 dans cet envoi 

Ce salon des Collectivités Territoriales à l’échelle régionale a 
pour objectif de faciliter les échanges entre élus locaux et 
entreprises prestataires des collectivités. Plus de 60  
organismes privés ou publics exposeront leurs équipements, 
leurs services, leurs prestations et des points infos se  
tiendront sur les 2 jours du Carrefour. 

Comme chaque année, l’Association des Maires du  
Département des Ardennes participera à l’évènement. A 
l’instar des Associations départementales de l’Aube et de la 
Haute Marne, nous vous proposerons cette année un  
déplacement en autocar. Les modalités de ce déplacement 
et plus de détails sur le Carrefour des Elus vous seront  
transmis au cours des mois à venir.  

N’hésitez pas à réserver dès maintenant  
les dates du 26 et 27 août 2016 dans votre agenda !!! 

 
 

organise 
Les 26 et 27 août 2016  

au sein de la Foire de Chalons en Champagne  

la 7ème édition du  
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 NOTRE DOSSIER SPECIAL 

Qui prend l’initiative de la création de la 
commune nouvelle ?  
La création d’une commune nouvelle dépend 
de l’accord des conseils municipaux ou de leur 
population. 
L’initiative de la création peut provenir :  

 soit des conseillers municipaux  
concernés par délibérations concordantes, la 
consultation des électeurs n’est pas obligatoire dans ce cas  

 soit de 2/3 au moins des conseils municipaux des  
communes membres d’un même EPCI à fiscalité propre  
représentant plus des 2/3 de la population totale de celle-ci. La 
consultation des électeurs est obligatoire dans ce cas  

 soit du conseil communautaire d’un EPCI à fiscalité propre. 
Cette décision est soumise à l’accord des 2/3 au moins des 
conseils municipaux des communes représentant plus des 2/3 de 
la population totale de celles-ci. La consultation des électeurs est 
obligatoire. Dans ce cas la commune nouvelle se substitue à  

l’EPCI à fiscalité propre. 

Le projet de commune nouvelle peut être porté par le préfet, la 
consultation des électeurs est obligatoire dans ce cas  

Peut-on créer une commune nouvelle avec des  
communes de départements, de régions différentes, de 
communautés différentes, de plusieurs cantons ?  
Oui par décret et en l’absence de délibérations contraires et  
motivées des conseils départementaux ou régionaux concernés.  
Oui, il est possible de créer une commune nouvelle regroupant 
des communes contigües appartenant à des communautés  
distinctes. 
Oui, il n’est pas interdit à plusieurs communes de se regrouper 
sur le territoire de cantons différents. 

Lorsqu’une commune nouvelle se substitue à une  
communauté : Quel est le délai de rattachement à un 
EPCI à fiscalité propre ? 
Si la communauté nouvelle est créée à l’échelle de l’ensemble de 
l’ensemble des communes membres d’une communauté, l’article 
L. 2113-9 du CGCT dispose qu’elle doit adhérer à un  
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre avant le prochain renouvellement général des conseils 
municipaux et au plus tard 24 mois après sa création. La  
commune nouvelle est par conséquent dessaisie de ces  
compétences au même titre que les autres communes membres 
de la communauté. 

Quels sont les effets sur un syndicat intercommunal ou 
un syndicat mixte, lorsqu’une commune nouvelle se 
substitue à une communauté ? 
Il y a substitution de la commune nouvelle dans toutes les  
délibérations et tous les actes des communes fondatrices. En cas 
de création d’une commune nouvelle en lieu et place de  
communes appartenant à un même EPCI à fiscalité propre  
celui-ci est substitué à l’EPCI supprimé et aux communes dont 
elle est issue dans les syndicats dont les communes et la  
communauté étaient membres comme le souligne l’article  
L 2113-5 du CGCT. 
Le mécanisme de représentation-substitution s’applique dans ces 
syndicats pour tout ou partie du territoire de la commune nouvel-
le. 

De quelle manière est gouvernée la 
commune nouvelle ?  
La commune nouvelle obéit aux mêmes  
règles que les autres communes. Elle  
dispose d’un maire et d’un conseil municipal 
mais il existe un régime transitoire jusqu’aux 
prochaines élections municipales et une  
organisation adaptée à l’existence de  

communes déléguées. 
Le maire et les adjoints des anciennes communes sont  
obligatoirement dans le conseil municipal de la commune  
nouvelle, de plus le maire de l’ancienne commune devient maire 
délégué jusqu’au renouvellement des conseils municipaux. 

Quelle est la composition du conseil municipal de la 
commune nouvelle jusqu’au prochain renouvellement 
des conseils municipaux ?  
La loi prévoit un régime transitoire : le conseil municipal est  
composé de l’ensemble des membres des conseils municipaux 
des communes fondatrices. Cette faculté est décidée par  
délibérations concordantes des communes avant la création de la 
commune nouvelle. A défaut d’accord des conseils municipaux le 
format du conseil municipal est «  pondéré en fonction de la  
population des communes regroupées sur la base de 69  
membres  ».  

Comment est élu le maire de la commune nouvelle ?  
Le maire de la commune nouvelle est élu dans les conditions de 
droit commun. L’élection a lieu au scrutin secret et à la majorité 
absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a  
obtenue la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection à lieu à la majorité relative. En cas  
d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Comment calculer les indemnités des élus dans la 
commune nouvelle ?  
Le maire de la commune nouvelle, les adjoints au maire de la 
commune nouvelle ainsi que les conseillers municipaux  
bénéficient d’indemnités de fonctions selon le barème applicable 
à la strate de population de la commune nouvelle. 
L’article L 2113-7 du CGCT prévoit une règle de plafonnement de 
ces indemnités puisque le montant cumulé des indemnités des 
membres du conseil municipal ne peut excéder le montant  
cumulé des indemnités maximales auxquelles auraient droit les 
membres du conseil municipal composé selon la règle prévue au 
II du même article c’est à dire sur la base de l’effectif du conseil 
municipal pondéré et non pas sur la base de l’effectif de tous les 
conseillers municipaux issus des communes fondatrices. 
Par ailleurs les maires délégués ainsi que les adjoints au maire 
délégué bénéficient également d’indemnités de fonctions  
calculés en fonction de la population de la commune déléguée. 
Ainsi l’article L 2113-19 du CGCT précise que les indemnités 
maximales pour l’exercice effectif des fonctions de maire  
délégué et l’adjoint au maire délégué sont votées par le conseil  
municipal de la commune nouvelle en fonction de la population 
de la commune déléguée. L’indemnité versée au titre des  
fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle ne peut être 
cumulée avec l’indemnité de maire délégué ou d’adjoint au maire 
délégué. 
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 Que deviennent les anciennes communes ? 
Les communes fondatrices deviennent automatiquement des  
communes délègues sauf décisions contraires et concordantes de 
tous les conseils municipaux avant la création. Cela implique  
qu’elles conservent leur nom ainsi que leurs limites territoriales 
mais elles perdent le statut de collectivités territoriales de plein 
exercice. 
La création de communes entraine de plein droit pour chacune des 
communes :  

 l’institution d’un maire délégué désigné par le conseil  
municipal de la commune nouvelle en son sein  

 la création d’une annexe de la mairie dans laquelle sont  
établis les actes de l’état civil. Les communes conservent ainsi une 
assise territoriale 

 le conseil municipal de la commune peut également désigner 
parmi les conseillers municipaux un ou plusieurs adjoints au maire 
délégué. Leur nombre ne peut excéder 30 % du nombre total des 
conseillers communaux. 

Comment sont instituées les communes déléguées ?  
La création de la commune nouvelle n’emporte pas la disparition 
des anciennes communes dont elle procède. Le maintien d’une 
représentation institutionnelle pour l’ensemble de ces anciennes 
communes sous la forme de « communes déléguées » sur leur 
territoire est le principe. Par conséquent les anciennes communes 
deviennent automatiquement des communes déléguées, sauf 
décisions contraires de tous les conseils municipaux prises avant 
la création de la commune nouvelle. 

Quel est le rôle des communes déléguées ?  
Les communes déléguées reprennent le nom ainsi que les limites 
territoriales des communes fondatrices mais elles perdent le statut 
de collectivités territoriales de plein exercice. 

Quel est le rôle du maire de la commune déléguée ?  
Le maire délégué remplit les fonctions d’officier d’état civil et  
d’officier de police judiciaire. Il exerce aussi les fonctions d’adjoint 
au maire de la commune nouvelle, il peut être chargé dans la  
commune délégué de l’exécution des lois et règlements de police 
et recevoir du maire de la commune nouvelle des délégations 
enfin le maire délégué préside le conseil de lacommune déléguée. 
Il dispose de droit d’un pouvoir consultatif sur certaines décisions 
ou opérations se situant sur la commune déléguée.  

Quel est l’étendue des délégations en matière  
d’urbanisme ?  
Les délégations du maire de la commune nouvelle au maire  
délégué sont identiques à celles qu’il peut accorder à un adjoint. 
Dés lors le maire de la commune nouvelle peut déléguer au maire 
délégué la compétence pour prendre et signer des décisions en 
matière d’urbanisme sur le territoire de la commune déléguée. 
Cette fonction doit être précise et le maire de la commune nouvelle 
peut toujours exercer lui-même des compétences déléguées. 

Quelles sont les conséquences de la création de la  
commune nouvelle sur les actes, contrats et personnels 
des communes fondatrices ?  
La commune nouvelle se substitue aux anciennes communes et le 
cas échéant à la communauté pour :  

 L’ensemble des biens et services publics, droits et obligations 
qui y sont attachés  

 toutes les délibérations et tous les actes  
 tous les contrats sont exécutés dans les conditions  

antérieures jusqu'à leur échéance sauf accord contraire des  
parties  

 l’ensemble des personnels des anciennes communes  
relève de la commune nouvelle  

Quelle est la représentation de la commune nouvelle au 
sein du conseil communautaire ?  
Pendant la période transitoire en cas de création d’une commune 
nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d’un 
même EPCI  à fiscalité propre , un nombre de sièges égal à la 
somme des sièges détenus précédemment par chacune des  
communes concernées est attribué à la commune nouvelle. Le 
plafonnement à 50 % des sièges est maintenu.  
Lorsque la commune nouvelle adhère à une nouvelle  
communauté, il est procédé à une nouvelle détermination du  
nombre et de la répartition des sièges au sein du conseil  
communautaire. 

De quelles ressources financières disposent les  
communes nouvelles ?  
La fiscalité de la commune nouvelle n’est pas différente de celle 
des autres communes. Elle bénéficie de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la 
taxe d’habitation et la cotisation foncière des entreprises, d’une 
fraction de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises….etc.  
Ces ressources peuvent varier selon le régime de fiscalité de son 
EPCI à fiscalité propre d’appartenance ou celui qu’elle rejoindra. 

Quelles sont les avantages financiers liés à la création 
d’une commune nouvelle ? 
-Les communes nouvelles regroupant une population de 10 000 
habitants au plus et crées avant le 1 janvier 2016, sont exonérées 
de l’effort que représente la réduction des dotations de l’Etat sur la 
période 2016-2018 

 Ces communes sont garanties de percevoir sur la période 
2016-2015 les montants de DGF que percevait chaque commune 
avant de se regrouper  

 Les communes nouvelles dont la population regroupée est  
comprise entre 1000 et 10 000 hab et crées avant le 1 janvier 
2016 bénéficient d’une bonification de la DGF de 5 % pendant  
3 ans. 

 Les communes nouvelles sont également garanties de  
percevoir à compter de l’année de leur création et sans limitation 
de durée les montants de DRS que percevait chaque commune 
avant de se regrouper 

 Les communes nouvelles bénéficient d’un versement au titre 
du FCTVA l’année même des dépenses  

 Lorsque la commune nouvelle se substitue a sa communauté 
elle perçoit à compter de sa première année d’existence la DGF 
que percevait l’EPCI à fiscalité propre 

 La DETR est prioritairement dirigée vers les communes  
nouvelles 

 Les transferts de biens, droits et obligations résultant de la 
création de la commune nouvelle quel que soit son périmètre, sont 
exemptés de tout droit, taxe, salaire ou honoraire. 

Les communes nouvelles dans les Ardennes : 
BAIRON ET SES ENVIRONS :  
 Les Alleux / Le Chesne / Louvergny 
CHEMERY-CHEHERY :  
 Chémery sur Bar / Chéhéry 
DOUZY : 
 Douzy / Mairy 
GRANDPRE : 
 Grandpré / Termes 
MOUZON :  
 Mouzon / Amblimont 
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Brèves ... 

La loi n° 2015-1785 de finances 2016 du 29 décembre 2015 a fixé les barèmes d’imposition des indemnités 
de fonction perçues par les élus locaux en 2016 et soumis à la retenue à la source prévue à  
l’article 204-0 bis du code général des impôts. 

Impôt = [ ( R x T) - C] 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le versement effectif d’une retenue à la source est dû à compter du 01 janvier 2016 dès lors que le  
montant brut des indemnités de fonction (sans considération des participations versées par les  
collectivités aux régimes de retraite par rente des élus locaux)  

Statut de l’Elu 
2016 - Barème de la retenue à la source sur les indemnités de fonction  

perçues par les élus locaux 

BAREME ANNUEL 

Revenu imposable 
en euros (R) 

Taux 
(T) 

Constantes en 
euros (C) 

De 0 à 9 700 0 0,00 

De 9 700 à 26 791 0.14 1 358,60 

De 26 791 à 71 826 0.30 5 644,56 

De 71 826 à 152 108 0.41 13 545,42 

Au-delà de 152 108 0.45 19 629,74 

BAREME SEMESTRIEL 

Revenu imposable 
en euros (R) 

Taux 
(T) 

Constantes en 
euros (C) 

De 0 à 4 850 0 0,00 

De 4 850 à 13 396 0.14 679,00 

De 13 396 à 35 913 0.30 2 822,28 

De 35 913 à 76 054 0.41 6 772,71 

Au-delà de 76 054 0.45 9 814,87 

BAREME TRIMESTRIEL 

Revenu imposable 
en euros (R) 

Taux 
(T) 

Constantes en 
euros (C) 

De 0 à 2 425 0 0,00 

De 2 425 à 6 698 0.14 339,50 

De 6 698 à 17 957 0.30 1 411,14 

De 17 957 à 38 027 0.41 3 386,36 

Au-delà de 38 027 0.45 4 907,44 

BAREME MENSUEL 

Revenu imposable 
en euros (R) 

Taux 
(T) 

Constantes en 
euros (C) 

De 0 à 808 0 0,00 

De 808 à 2 233 0.14 113,17 

De 2 233 à 5 986 0.30 470,38 

De 5 986 à 12 676 0.41 1 128,79 

Au-delà de 12 676 0.45 1 635,81 

BAREME JOURNALIER 

Revenu imposable 
en euros (R) 

Taux 
(T) 

Constantes en 
euros (C) 

De 0 à 27 0 0,00 

De 27 à 73 0.14 3,72 

De 73 à 197 0.30 15,46 

De 197 à 417 0.41 37,11 

Au-delà de 417 0.45 53,78 

Elu est titulaire d’un seul mandat 
est titulaire de plusieurs mandat 

(hors plafonnement de la fraction  
représentative des frais d’emploi) 

Acquitte des cotisations de sécurité sociale 1 727,55 € 2 111,40 € 

n’acquitte pas de cotisation de sécurité sociale 1 577,62 € 1 928,16 € 
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Brèves ... 

 
  Indemnités Brutes 

 - 2,72 % IRCANTEC 

 - 5,10 % CSG déductible (sur 100 % des indemnités) 

 - Cotisations sociales (s’il y a lieu 8 %) 

 - Fraction représentative des frais d’emploi  

  (646,25 € pour un mandat ou 969,38 € pour plusieurs mandats) 

 + Cotisations de retraite par rente versée par  

  la collectivité et l’EPCI (s’il y a lieu) 

Revenu Imposable = 
(R)  { 

Faire sa déclaration de Revenus pour les élus percevant  
des indemnités de fonction  

Attention, il faut obligatoirement pour les élus relevant 
de la Retenue à la Source (droit commun) remplir les 
cases BY ou CY dans la déclaration annuelle des revenus, 
et ce, même si la Retenue à la Source est égale à 0. 

En effet depuis la loi de finances pour 2002, les élus dont 
les indemnités de fonction sont assujetties à la Retenue à la Source doivent mentionner, dans la case BY 
ou CY du formulaire n°2042 K - Déclaration des revenus, la somme qui correspond au REVENU  
IMPOSABLE (R) comme calculé ci-dessus. 

Si le montant (R) est inférieur ou égal à 0, il est obligatoire d’indiquer 0 dans la case BY ou CY.  

A noter : Cela ne modifie en rien l’Impôt sur le Revenu de l’élu, mais modifie le « Revenu Fiscal de Référence ».  
En effet, le montant net des indemnités de fonction est ajouté au « Revenu Fiscal de Référence ». 

Il est conseillé à l’élu de vérifier sa déclaration pré-remplie par les services des impôts. Il s’est avéré, dans 
certains cas, que la ligne « Autres revenus imposables connus » intègre le montant des indemnités de 
fonction, alors même que l’élu est sous le régime de la Retenue à la Source (cas où il n’a pas par courrier 
émis sa volonté auprès des services des impôts d’être imposé pour ses indemnités de fonction à l’Impôt 
sur le Revenu).  

Dans ce cas, il conviendra de soustraire de la ligne « Autres Revenus imposables connus » le montant 
des indemnités de fonction. Les cases 1AP ou 1BP permettent de porter le montant corrigé. 

 

L’élu peut choisir après analyse de sa fiscalité que  
l’imposition à l’Impôt sur le Revenu lui sera plus  
favorable. 

Dans ce cas, il devra informer par Lettre Recommandée 
avec Accusé de Réception l’Ordonnateur concerné par le 

calcul de la Retenue à la Source de sa décision, afin que ce dernier met fin au prélèvement de la Retenue 
à la Source. Cette option est irrévocable pour toute l’année, elle sera effective tant que l’élu n’aura pas 
fait connaitre un avis contraire par LRAR, avant le 01 janvier. 

Il faudra alors pour déclarer en ligne AP ou BP de la déclaration 2042 K, le montant brut des indemnités 
de fonction, augmenté de la cotisation au régime de retraite par rente versée par la ou les collectivités et 
diminué de la part déductible de la CSG, de la cotisation IRCANTEC et des cotisations sociales obligatoires 
(s’il y a lieu). 

Retenue à la Source 
Régime de droit commun 

Impôt sur le Revenu 
Option choisie par l’élu doit  

informer l’ordonnateur par LRAR 
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 Brèves ... 

Redevances d’occupation du Domaine Public dues par les Opérateurs  
de Communications électroniques 

Montants « plafonds » des redevances dues pour l’année 2016 

 On entend par artère : dans le cas d’une utilisation du sol ou du sous-sol, un fourreau contenant ou non des câbles, 

ou un câble en pleine terre et dans les autres cas, l’ensemble des câbles tirés entre deux supports. 

 Le montant des redevances doit être arrondi à l’euro le plus proche. En application de l’article L. 2322-4 du Code 

général de la propriété des personnes publiques, le montant des redevances du domaine des collectivités 
territoriales dû par opérateur est arrondi à l’euro le plus proche, la fraction d’euro égale à 0,50 étant comptée pour 1. 

Illustration du calcul à effectuer pour la révision intervenant au 1er janvier 2016 

La série des Index TP01 - Référence 100 en janvier 1975 utilisé jusqu’à ce jour a été arrêtée le 16 décembre 2014. 
Au regard des éléments disponibles sur le site internet de l’INSEE, un tableau de correspondance est proposé entre anciens et 
nouveaux indice TP avec un coefficient de raccordement de 6,5345. 

Moyenne année 2015 = {[(Index TP01 décembre 2014 x coef raccordement) 
 + (Index TP01 mars 2014 x coef raccordement) 
 + (Index TP01 juin 2015 x coef raccordement) 
 + (Index TP01 septembre 2015x coef raccordement)] / 4 } 

Moyenne année 2005 =  [(Index TP01 de décembre 2004 + Index TP01 mars 2005 + Index TP01 juin 2005  
 + Index TP01 septembre 2005)] / 4} 

Pourcentage d’évolution = [(moy. 2015 – moy 2005) / moy 2005] ou [moy.2015 / moy.2005]  
  pour obtenir directement le coefficient d’actualisation. 

Les valeurs des index BTP sont disponibles sur www.indices.insee.fr dès leur publication officielle. 

Moyenne 2015 = 675,665 => (680,24 + 676,32 + 680,24 + 665,86) / 4 

Moyenne 2005 = 522,375 => (513,3 + 518,6 + 522,8 + 534,8) / 4 

Coefficient d’actualisation : 1,29345=>(675,665 / 522,375) 

 
Artères  

(en € / km) 
Installations 

radioélectirques (pylône, 

antenne de téléphonie mobile, 
armoire technique)  

Autres install.  
(cabine tél, sous répartiteur)  

(en € / m² )  Souterrain Aérien 

Domaine public  
routier communal 

38,80 51,74 Non plafonné 25,87 

     

Domaine public  
non routier communal 

1 293,45 1 293,45 Non plafonné 840,74 

Pour information : autres domaines possibles  

Autoroutier 388,04 51,74 Non plafonné 25,87 

Fluvial 1 341,52 1 341,52 Non plafonné 840,74 

Ferroviaire 3 880,36 3 880,36 Non plafonné 840,74 

Maritime Non plafonné 

 

Retrouvez sur www.maires08.fr « accès adhérents » un modèle de délibération  
relatif aux Redevances d’occupation du domaine public dues par les opérateurs de communication électronique 
ou demandez-la par mail amda@maires08.fr 

{[(104,1 x 6,5345) + (103,5 x 6,5345)  
+ (104,1 x 6,5345) + (101,9 x 6,5345)] / 4 } 

= 675,665 
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Brèves ... 

Ce n’est plus un délai de 6 mois, mais un délai de 9 mois à 
compter de la clôture de l’exercice qui est donné aux maires 
ou présidents d’EPCI pour présenter à l’assemblée délibérante le  
rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable et 
d’assainissement. 

En effet, la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République, dans son article 129, décale de trois mois le délai de présentation à  
l'assemblée délibérante du rapport annuel relatif au prix et à la qualité des services  
publics.  

De plus, les collectivités de plus de 3 500 habitants, ont l’obligation de saisir et 
transmettre par voie électronique au système d'information SISPEA les  
indicateurs techniques et financiers qui doivent figurer dans ces rapports  
lorsqu'ils concernent l'eau et l'assainissement.  

L'obligation de transmission concernera pour la première fois les données  
relatives à l'exercice 2015 devant être présentées et transmises en 2016.  

Décret n°2015-1820 du 29 décembre 2015  

paru au JO du 31 décembre 2015 

Eau /  
Assainissement 

Rapport annuel 

Retrouver l’ensemble des informations et décrets 
présents dans cette « Lettre du Maire 08 »  

sur notre site  
www.maires08.fr 

A partir du 1 janvier 2016, les seuils seront relevés  

 À 209 000 euros HT  pour les marchés de fournitures et 

de services des collectivités territoriales,  

 à 418 000 euros HT pour les marchés de fournitures et de services des 

entités adjudicatrices et pour les marchés de fourniture et de services 

passés dans le domaine de la défense ou de la sécurité, 

 à 5 225 000 euros HT  pour les marches travaux et pour les contrats 

concessions. 

Décret n° 2015-1904 du 30 décembre 2015  
paru au JO du 31 décembre 2015 

Marchés  
Publics 

Nouveaux seuils 
européens au 

01/01/2016 

Le Bulletin Officiel des Finances Publiques - Impôts du 06 janvier 2016 actualise 
les montants de l’imposition forfaitaire annuelle sur les pylônes pour 2016.  

 2 254 euros pour les pylônes supportant des lignes  
 électriques dont la tension est comprise entre 200  
 et 350 kilovolts ; 

 4 504 euros pour les pylônes supportant des lignes  
 électriques dont la tension est supérieure à 350 kilovolts. 

Fiscalité 
Revalorisation de 

l’imposition  
forfaitaire annuelle 

sur les pylônes 

En vous connectant sur le site : 
www.services.eaufrance.fr 

vous réaliserez pour 2015 votre Rappel annuel 
sur le Prix et la Qualité de votre Service. 
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Brèves ... 

La loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les 
élus locaux, de leur mandat a modifié les disposition relatives au crédit 
d’heures des titulaires de mandats locaux en accordant un droit à  
crédit d’heures équivalant à 20 % de la durée hebdomadaire légale du 
temps de travail aux conseillers municipaux des communes de  
3 500 habitants ainsi qu’aux conseillers communautaires de même 
taille. 

Depuis le 01 janvier 2016, les Conseillers Municipaux des communes de moins 
de 3 500 habitants qui exercent une activité professionnelle salariée,  
bénéficient d’un crédit d’heures de 7 heures par trimestre. 

Décret n°2015-1352 du 26 octobre 2015 paru au JO du 27 octobre 2015 

Elu Local 
Crédit d’heures 

dans les communes 
de - 3 500 hab. 

A compter du 13 février 2016, les actes pris par les Collectivités Territoriales et 
EPCI et pour lesquels elles auront choisi de les publier sous forme  
électronique seront mis à disposition du public : 

 Dans leur intégralité sur leur site internet,  

 Sous un format non modifiable, 

 Dans des conditions propres à en assurer la conservation, 

 À en garantir l’intégrité, 

 À en effectuer le téléchargement. 

« La version électronique de ces actes comporte la mention, en caractères  
lisibles, du prénom, du nom et de la qualité de celui-ci » 

Décret n° 2016-146 du 11 février 2016 paru au JO du 12 février 2016 

Actes 
Publication et 
Transmission 

A compter du 07 janvier 2016, le délai de validité initial des  
autorisations d’urbanisme (permis de construire, d’aménager ou de 
démolir et des décisions de non-opposition à déclaration préalable 
portant sur des projet de travaux) est porté de 2 à 3 ans.  

Ce délai peut être prorogé d’un an, non plus une fois, mais 2 fois. 

Les autorisations portant sur les ouvrages de production d’énergie  
renouvelable pourront être prorogées plusieurs fois jusqu’à la limite maximale 
de 10 ans à compter de la délivrance de l’autorisation d’urbanisme. Cet  
allongement de délais ne concerne pas exclusivement les projets éoliens. 

A noter : l’allongement des délais s’applique aux autorisations en cours de  
validité à la date de la publication du décret. 

Décret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 paru au JO du 6 janvier 2016 

Urbanisme 
Délai de validité 
des autorisations 

d’urbanisme 

Le taux de la redevance d’archéologie  
préventive, prévu par le II de l’article  
L. 524-7 du Code du patrimoine, est fixé 
pour 2016 à 0,53 euro par mètre carré. 

Arrêté du 23 décembre 2015 

Archéologie préventive 
Redevance 2016 

Connectez-vous sur http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
files/files/finances_locales/fiscalite_locale/
elements_de_reference2016.pdf  

et retrouvez dès maintenant les éléments 2015 nécessaires à 
la fixation des taux de la fiscalité locale (TH, FB, FNB et CFE). 

Fiscalité locale 
Fixation des taux 2016 

15 février 2016  

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales/fiscalite_locale/elements_de_reference2016.pdf
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales/fiscalite_locale/elements_de_reference2016.pdf
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales/fiscalite_locale/elements_de_reference2016.pdf
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L’Agence Locale de l’Energie et du Climat L’Agence Locale de l’Energie et du Climat L’Agence Locale de l’Energie et du Climat    
le partenaire «le partenaire «le partenaire «   Transition EnergétiqueTransition EnergétiqueTransition Energétique   » des mairies» des mairies» des mairies 

 
Association à but non lucratif, l'Agence Locale de l'Énergie et du Climat (ALE 08) accompagne les acteurs du territoire  

ardennais dans la réalisation de leur transition énergétique. Les communes sont les premiers maillons de cette transition, 

par leur rôle en termes de consommation voire de production d’énergie, par leur rôle d’exemplarité ou d’incitation ou pour 

favoriser le développement économique local. Plusieurs actions de l’Agence les concernent directement.  

Fiche d’identité :  

 Agence Locale de l’Énergie et du 

Climat (ALE 08) 

 Association de type loi 1901 

créée en 2001 

 9 salariés 

 2 sites : Charleville-Mézières et 

Attigny 

 Action départementale + Marne 

pour la géothermie 

 3 enjeux : les émissions de gaz à 
effet de serre ; l’épuisement des 
ressources fossiles et fissiles ; 
l’indépendance énergétique de la 

France et de l’Europe  

 2 objectifs : les économies  
d’énergie et le développement 

des énergies renouvelables 

 Public concerné : particuliers, 
collectivités, petite entreprises, 

entreprises agricoles 

 Soutenue par les services de 
l’Etat, l’ADEME, la Région, le 
Département, l’ensemble des 
EPCI ardennais, plusieurs  
communes, des associations, des 

particuliers… 

 Tél. : 03 24 32 12 29 

 Site internet : www.ale08.org 

1ère action : Diminuer les charges de votre commune 
Dans une petite commune ardennaise, l'énergie représente en moyenne 6 à 8% du budget, 
soit 45 € par habitant et par an. Le Conseil en Énergie Partagé (CEP) permet aux  
communes de moins de 10 000 habitants de bénéficier d'une analyse de leur patrimoine 
bâti, de leur éclairage public et de toutes les consommations d'énergie et d'eau. Cette  
analyse permet d'élaborer un plan d'actions visant à réduire ces consommations, et réaliser 
ainsi des économies financières tout en préservant l'environnement. Cette mission d'une 
durée de trois ans permet de mesurer concrètement les économies réalisées. Plus d’une 
vingtaine de communes ardennaises bénéficient aujourd'hui du CEP. À noter que les  
communes du Parc Naturel Régional des Ardennes peuvent bénéficier de ce service auprès 

du Syndicat Mixte. 

2ème action : Sensibiliser et accompagner vos concitoyens 
L’ALE 08 gère un service d’information gratuit auprès des particuliers, financé par l’ADEME 
et la Région. Aides financières liées à la rénovation énergétique du logement, choix des 

systèmes de chauffage ou d’isolation sont les principaux sujets abordés. 

Des animations à destination des habitants sont également réalisées, comme les balades à 
la caméra thermique qui permettent aux habitants de voir leur habitation sous un autre angle 

et de découvrir les meilleures astuces pour maîtriser l’énergie dans leur logement. 

3ème action : Mise en place d’énergies renouvelables dans votre commune. 
Les énergies renouvelables sont souvent un moyen efficace pour chauffer ou refroidir un 
bâtiment au meilleur coût. Pour aider les communes dans ce type de projets, l'ALE 08 a créé 
des missions « énergies renouvelables » dédiées à l'accompagnement des maîtres  
d'ouvrage. Elles concernent essentiellement le bois-énergie, la géothermie intermédiaire et 

le solaire thermique. 

L'ALE 08 propose ainsi aux collectivités : 
 Une présentation des énergies renouvelables disponibles notamment pour le  

chauffage de leurs bâtiments, grâce à des documents d'information, des fiches de 
retour d'expérience, des états des lieux des filières et des guides de bonnes  
pratiques ; 

 La réalisation d'une analyse technico-économique gratuite pour déterminer la  
pertinence de l'installation d'une énergie renouvelable sur leur patrimoine ; 

 Un accompagnement sur les choix technologiques et sur le montage administratif et 
financier ; 

 Une aide au montage des dossiers de subvention et au recrutement du maître  
d'œuvre ; 

 Un suivi de l'installation une fois en fonctionnement ainsi que la valorisation de  
l’action de la commune. 

La mission «énergies renouvelables» est gratuite pour les collectivités, grâce aux  

financements de l'ADEME, de la Région et du Département. 

Pour tous renseignements, contacter :  

Agence Locale de l'Énergie et du Climat 

Téléphone : 03 24 32 12 29 – Courriel : infos@ale08.org 

17 rue Irénée Carré 
08000 CHARLEVILLE-MÉZIÈRES 

23A rue André Dhôtel,  
Pôle des Vieux Moulins 

 08130 ATTIGNY 

La chaufferie au bois déchiqueté  
d'Éteignières, mise en fonctionnement 
en octobre 2014, alimente en chaleur 
la mairie, l'école, la salle polyvalente,  

l'atelier, le foyer rural et plusieurs  

logements communaux. 

http://www.ale08.org/
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Conseil Régional Conseil Régional Conseil Régional    
Alsace ChampagneAlsace ChampagneAlsace Champagne---Ardenne LorraineArdenne LorraineArdenne Lorraine 

 

Région Alsace Champagne-Ardenne 
Lorraine 

Maison de la Région 
1 Place Adrien Zeller - BP 91006 

67070 STRASBOURG Cedex 

 03 88 15 67 68 
 

Hôtel de Région 
5 Rue de Jéricho - CS 70441 

51037 CHALONS EN CHAMPAGNE Cedex 

 03 26 70 31 31 
 

Hôtel de Région 
Place Gabriel Hocquard - CS 81004 

 57036 METZ Cedex 01 

 03 87 33 60 00 
 


www.alsacechampagneardennelorraine.eu 

Conseillers Régionaux représentants les Ardennes 
(7 représentants sur 169 Conseillers Régionaux ) 

 Joëlle BARAT, Membre Commission permanente 
 Maryse DESPAS, 
 Pascale GAILLOT, Membre Commission permanente 
 Guillaume LUCZKA, Membre Commission permanente 
 Guillaume MARECHAL, 
 Christine NOIRET-RICHET, 
 Jean-Luc WARSMANN, 5ème Vice-Président, Membre Bureau exécutif 

 

 
 

 

 

 

Philippe RICHERT,  
Président du Conseil Régional  

Alsace Champagne-Ardenne Lorraine 

Les Vice-Présidents 

1. Patrick WEITEN, Coopérations territoriale et transfrontalière 

2. Christine GUILLEMY, Mobilités et Infrastructures de transport 

3. Jean ROTTNER, Compétitivité des territoires et Numérique 

4. Valérie DEBORD, Démocratie territoriale et Enseignement supérieur 

5. Jean-Luc WARSMANN, Evaluation des politiques, Ressources humaines 

6. Lilla MERABET, Innovation et Recherche 

7. Gérard CHERPION, Emploi, Formation et Apprentissage 

8. Françoise BOOG, Attractivité des territoires 

9. Xavier ALBERTINI, Projets transversaux, Stratégie et Prospective 

10. Nicole MULLER-BECKER, Développement du multilinguisme 

11. Marc SEBEYRAN, Finances, Contrôle de gestion, Commande Publique 

12. Elsa SCHALCK, Jeunesse et Orientation 

13. Philippe MANGIN, Ruralité et Agriculture 

14. Véronique GUILLOTIN, Sécurité, Santé, Handicap 

15. Franck LEROY, Solidarité territoriale, Qualité de vie,  
Transition énergétique 

Population Régional : 

5 552 388 habitants 

Sources Insee 

Champagne-Ardenne 1 339 008 hab. 

 Ardennes : 280 907 hab. 

 Aube : 306 581 hab. 

 Marne : 569 999 hab. 

 Haute Marne : 181 521 hab.  

Alsace 1 168 183 hab. 

 Bas-Rhin : 1 109 460 hab. 

 Haut-Rhin : 758 723 hab. 

Lorraine 2 345 197 hab. 

 Meurthe et Moselle : 731 004 hab. 

 Meuse : 192 094 hab. 

 Moselle : 1 046 873 hab. 

 Vosges : 375 226 hab. 
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AMICALE AMICALE AMICALE    
des ANCIENS MAIRES et ADJOINTS des ARDENNESdes ANCIENS MAIRES et ADJOINTS des ARDENNESdes ANCIENS MAIRES et ADJOINTS des ARDENNES   

Aux Maires adhérents à l’Association des Maires du Département des Ardennes 

Depuis 1996 le département des Ardennes s’est doté d’une Amicale des Anciens Maires et Adjoints, à l’égal de beaucoup de 

départements français. 

A plusieurs reprises, il a fallu reconstituer le bureau suite soit, au décès du président, soit à la demande de relève du  

président en place. 

En 2015 de nouveau le décès brutal du Président Daniel COURTOIS, nous obligent à revenir vers les Anciens Maires et  

Adjoints du Département dont beaucoup ne sont pas pour autant très âgés. 

Nous souhaiterions conforter le nombre de nos adhérents en vue de tenir une Assemblée Générale pour l’élection d’un  

Président et d’un Bureau.  

En septembre 2015 un premier appel avait vu dix-sept nouveaux adhérents rejoindre notre amicale, ce qui porte les effectifs 

à une trentaine élus environ.  

Le bouleversement conséquent à la réorganisation de la gestion des collectivités territoriales, interroge beaucoup d’élus et 

d’anciens élus. Le découpage arbitraire des cantons, des communautés de communes désarticulées, des fusions de  

communes actuellement sur les rails, sans parler des grandes régions, etc. autant de sujets pour lesquels si nous avions eu 

à en débattre auraient sans nul doute, permis de faire d’autres propositions que celles décidées dans le cocon d’un  

bureau. 

Gérer et investir avec peu de moyens les anciens maires savaient faire. 

A une époque où l’accompagnement de l’Etat s’amenuise, les Anciens Maires et Adjoints pourraient encore s’investir et 

accompagner les équipes municipales, sachant que leur devise est « SERVIR ENCORE ». 

Si vous l’acceptez nous aimerions que vous contactiez le ou les Anciens Maires et Adjoints de vos communes respectives 

pour leur transmettre notre appel.  

Nous comptons sur vous et vous en remercions d’ores et déjà. 

Le Vice-Président fondateur 
Maire Honoraire, 

 

 

 

 

Charles FESTUOT 
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